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Présentation générale


Le présent dictionnaire a pour principal objectif de faire (re)découvrir au lecteur, et en accéléré, ce que furent les principales actions des quelque deux cent cinquante personnalités publiques françaises (politiques, militaires ou philosophiques) ayant œuvré entre 1875 et la période contemporaine. Cela recouvre donc trois républiques : la IIIe, la IVe et la Ve, toujours en cours de nos jours, ainsi que la petite parenthèse historique de l’État français, entre 1940 et 1944.


L’avantage de la formule tient au caractère ramassé de l’objectif final (faire redécouvrir en une seule page les principales actions des personnalités sélectionnées) et à sa facilité d’emploi puisque chacune de ces dernières y figure, naturellement, par ordre alphabétique. Au titre purement indicatif, en haut et à droite de chaque fiche nominative, figure la période (ou l’événement) majeur à l’intérieur duquel la personnalité concernée a principalement œuvré. Mais il va de soi que pour de très nombreux acteurs recensés, dont la vie publique fut longue et conséquente, cette information n’est indiquée qu’à titre supplémentaire.


Cette précision apportée, le dictionnaire comprend donc 9 items de référence dont les intitulés sont rappelés ci-après, par ordre chronologique :


La IIIe République ;


L’Affaire Dreyfus ;


Les Colonies ;


Vichy ;


La Résistance intérieure ;


La Résistance extérieure ;


La IVe République ;


La Guerre d’Algérie ;


La Ve République ;


Deux points particuliers sont encore à préciser. Étant donné que la Ve République, bien qu’ayant débuté en 1958, reste toujours d’actualité, il va de soi que ne sont mentionnés ici que les seuls acteurs de cette période qui sont aujourd’hui décédés. En second lieu, cinq personnalités particulières, toutes « Président de la République » sous la Ve, ont fait l ‘objet d’un traitement spécifique : Deux pages au lieu d’une ! Par ordre temporel d’élection à leur fonction, il s’agit du général de Gaulle, de Georges Pompidou, de Valéry Giscard d’Estaing, de François Mitterrand et de Jacques Chirac. La longévité et la richesse de leurs carrières respectives dictant naturellement ce choix.









(Ve République)


Aron Raymond


(1905 – 1983)


Philosophe, sociologue et journaliste, Raymond Aron fut probablement le plus grand intellectuel politique du XXe siècle. Diplômé de Normal Sup à 23 ans il devint agrégé de philosophie en 1928. Il ne commença pas directement à enseigner et préféra continuer d’étudier quelques années à Berlin dans les années 30, durant la montée du nazisme. Dès 1935, il publia ses premiers ouvrages et devint docteur en philosophie. Attiré par le journalisme, il entama une carrière dans ce milieu en rejoignant les rédactions de « La France libre », de « Temps Modernes », du Figaro ou encore de l’Express. Très engagé en politique, il exerça ce métier aussi bien comme journaliste que comme philosophe. Il étudia profondément les racines du totalitarisme ainsi que les relations internationales. Son ouvrage le plus connu « L'Opium des intellectuels » écrit en 1955 se présenta comme un essai cherchant à comprendre l'engouement des intellectuels pour le communisme. Professeur à la Sorbonne en 1956, membre de l’Institut en 1963, professeur au Collège de France en 1970, Aron se voulut également sociologue (« Dix-Huit Leçons sur la société industrielle » (1963) « Démocratie et Totalitarisme », (1965); « Penser la guerre, Clausewitz » (1976). Il ne cessa jamais de s'opposer à l'interprétation de l'histoire donnée par les marxistes : « Essai sur les marxismes imaginaires » (1965).









(IVe République)


Auriol Vincent


(1884 – 1966)


Vincent Auriol, juriste de formation, était âgé de 63 ans quand il fut élu Président de la République, en janvier 1947. Toute sa vie politique antérieure, il milita au sein de la SFIO dont il devint progressivement le spécialiste des questions financières. Il devint donc ministre des Finances dans le gouvernement Blum du Front populaire. Profondément hostile au régime de Vichy il entra en résistance en 1942 et rejoint Londres en 1943 où il se mit à la disposition du général de Gaulle qui le nomma président de la commission des finances de l’Assemblée consultative d’Alger puis ministre d’Etat en 1945 du Gouvernement Provisoire. Par la suite, Vincent Auriol, qui était favorable au régime d’assemblée, ne pouvait plus suivre le général de Gaulle, adepte d’un exécutif fort. Auriol fut alors nommé président de la première, puis de la seconde assemblée constituante, celle qui fonda la Quatrième République. Sur cette base, son élection de janvier 1947 fut aisée et acquise dès le premier tour. Considéré comme un président « arbitre », il s’évertua cependant à favoriser l’émergence au pouvoir d’une « troisième force » faisant contrepoids aux communistes et aux gaullistes. Son mandat de 7 ans fut cependant marqué par une grande instabilité politique puisque pas moins de 14 présidents du Conseil se succédèrent sous sa présidence.









(Ve République)


Badinter Robert


(1928 – 2024)


De confession juive, Robert Badinter fut d’abord le témoin direct de la déportation de nombre des membres de sa famille (son père, sa grand-mère paternelle, son oncle maternel) avant de s’installer près de Chambéry. Après la guerre, il fit des études de lettres et de droit à l'Université de Paris, entre 1947 et 1948. Mais ce fut en 1952 qu'il obtint son doctorat en droit avant de réussir le concours de l'agrégation de droit privé en 1965. Par la suite, il mena de front une carrière d’avocat et de professeur d’abord en province puis à Paris. Grand défenseur des droits de l’homme, il se fit d’abord un nom en 1972 à partir de l'affaire de la prise d'otages sanglante de la centrale de Clairvaux où il tenta, en vain, de sauver la tête de l’un des deux accusés, probablement innocent. Plus tard, lorsqu’il devint ministre de la Justice en 1981, il proposa l'abolition de la peine de mort. Un sujet délicat qui donna lieu à un débat houleux à l’Assemblée nationale aussi controversé qu'historique, jusqu'à l'abolition. La même année, il soutint également, aux côtés de Gisèle Halimi, la proposition de loi visant à dépénaliser l’homosexualité. Après avoir présidé le Conseil constitutionnel de 1986 à 1995, il fut élu sénateur des Hauts-de-Seine jusqu'en 2011. Puis, après son mandat, il créa un cabinet de consultations juridiques, nommé « Corpus consultants », composé de professeurs, agrégés de droit et reconnus dans leur domaine.









( IIIe République)


Barbusse Henri


(1873 – 1935)


Journaliste dès l'âge de seize ans Henri Barbusse fut d'abord influencé par « le Parnasse » (mouvement de poètes se nourrissant des sciences de la nature et de la philosophie) et par le symbolisme. Ses premiers poèmes (Le Mystère d'Adam), réunis en recueil en 1894, furent salués à la fois par Mallarmé et par Barrès. Puis Barbusse évolua vers le naturalisme, et son roman « L'Enfer » paru en 1908, constitua une fresque sociale saisissante. La guerre vint accentuer son engagement. Dès qu'elle fut déclarée, ce pacifiste convaincu s'engagea en première ligne, et ce fut sur un lit d'hôpital qu'il écrivit, en 1916, « Le Feu ». Dans ce célèbre livre, Barbusse souhaitait donner à son témoignage la dimension collective de l'épopée. Les scènes quotidiennes des tranchées, la pluie, la faim, l'absurdité des combats et des morts étaient décrites avec un réalisme dépouillé étreignant le lecteur. Barbusse s'intéressait uniquement aux combattants de base, cette masse ignorante et largement méprisée des officiers. Barbusse se forgea ainsi un idéal révolutionnaire qui le conduisit naturellement au communisme auquel il adhéra en 1923. Ses deux romans : « Clartés » paru en 1919, et « la Lueur de l'aube » paru en 1921, furent dès lors empreints de ses convictions marxistes. En 1935, Barbusse mourut à Moscou au cours d'un voyage.









(Ve République)


Barre Raymond


(1924 - 2007)


Raymond Barre naquit à Saint-Denis de la Réunion. Agrégé de droit et d’économie, diplômé de Sciences-Po Paris, il se lança en politique dans les années 1950, parallèlement à sa carrière d’enseignant-chercheur en économie. En 1959, il publia un « traité d’économie politique » qui devint une référence dans le milieu estudiantin. Il commença ensuite une carrière politique en devenant directeur de cabinet de J. M. Jeanneney, alors ministre de l’Industrie du gouvernement. Européen convaincu, il devint vice-président de la Commission européenne de Bruxelles en charge des affaires économiques et financières de 1967 à 1973. Dans le cadre de ces fonctions, il fut associé à diverses initiatives à l'origine de la création d'une unité de compte européenne. En janvier 1976, Raymond Barre se lança définitivement en politique. Il fut d’abord ministre du Commerce extérieur, avant d'accéder fin août 1976 au poste de Premier ministre, cumulant sa fonction avec celle de ministre de l’Économie. Au moment où le cycle des « Trente Glorieuses » s’achevait, il mit en place une politique d'austérité qui se révéla un demi-succès sur le terrain de l'emploi et dont les résultats ne permirent pas au Président Giscard de gagner les « Présidentielles » de 1981. Maire de Lyon de 1995 à 2001, il développa l’idée d’un « grand Sud-Est européen » dans lequel la région Rhône-Alpes serait appelée à jouer un rôle éminent.









(Ve République)


Barrot Jacques


(1937 - 2014)




Juriste de formation, Jacques Barrot entra en politique en héritant de la circonscription de son père. Lorsqu’en avril 1967, il fut élu député de Haute-Loire, il devint le benjamin de l’Assemblée nationale. Réputé pour son engagement européen, il fut l’une des figures symboliques de la Démocratie chrétienne, dont il suivit toutes les vicissitudes : du Centre démocratie et progrès (CDP) à l’UDF, en passant par le Centre des démocrates sociaux (CDS) avant de devenir l’un des artisans de l’intégration d’une partie de l’UDF dans l’UMP. Spécialiste des questions sociales, il eut une longue carrière de député de la Haute-Loire (1967-1974, 1981-1995 et 1997-2004) avec des interruptions pour cause de responsabilités ministérielles. Il a présidé également le Conseil général de la Haute-Loire de 1976 à 2004. Il endossa donc, et à plusieurs reprises, des fonctions gouvernementales, notamment comme ministre du Commerce et de l'Artisanat (1978-1979), ministre de la Santé et de la Sécurité sociale (1979-1981) sous Raymond Barre puis ministre du Travail et des Affaires sociales (1995-1997) sous Alain Juppé. En 2004, il quitta le Palais-Bourbon pour mener une action européenne. À Bruxelles, il fut nommé vice-président de la Commission européenne, chargé notamment des affaires de justice. Son mandat prit fin en février 2010. Jacques Barrot acheva ensuite sa carrière en étant nommé à l’époque au Conseil constitutionnel, un poste qu’il occupait toujours au moment de son décès (malaise cardiaque).









(IIIe République)


Barthou Louis


(1862 - 1934)


Homme de lettres, historien et humaniste, membre de l’Académie française, Louis Barthou mena de front une carrière politique et d’écrivain (trente-quatre ouvrages et une quarantaine de préfaces). Sa carrière politique fut particulièrement longue : 45 ans de mandats nationaux et 18 postes de ministres. En 1913, il fut appelé par Poincaré à la tête du gouvernement. En 1919, il fut le rapporteur général du Traité de Versailles. Principale figure du parti Alliance démocratique (républicains modérés) Louis Barthou fut appelé aux Affaires étrangères par Gaston Doumergue au lendemain des événements séditieux de l’extrême droite en février 1934. Il tenta alors de lutter contre les menées hitlériennes en attirant la Grande-Bretagne, l'Italie et l'Union soviétique dans un front anti-allemand. De même, il prôna l'isolement de l'Allemagne en organisant contre elle une série d'alliances avec les États de l'Europe centrale alliés à l’époque à la France (Pologne et « Petite Entente »). Son projet de pacte oriental se solda toutefois par un échec. Comme ministre des Affaires étrangères, Louis Barthou accueillit en octobre 1934 le roi Alexandre Ier de Yougoslavie à Marseille. Ce dernier fut victime d’un attentat mortel, une balle perdue étant également fatale à Louis Barthou. Fervent artisan d'une politique visant à la constitution d'une alliance contre le péril nazi, peu reprirent cette idée après sa mort.









(Vichy)


Beaudoin Paul


(1894 - 1964)


Brillant élève (polytechnicien) Paul Beaudoin devint inspecteur des Finances après la 1ère guerre mondiale. Directeur adjoint, puis directeur général de la Banque d'Indochine en 1930, il fut également président de l'Union financière d'Extrême-Orient. Dans les années 30, il effectua des missions en Italie où il devint un familier du comte Ciano. D’abord homme de confiance de Paul Reynaud, il fut nommé, fin mars 1940, sous-secrétaire d’État à la présidence du Conseil puis sous-secrétaire d'État aux Affaires étrangères début juin 40. Devenu pétainiste, il fut ministre des Affaires étrangères de juin à octobre 1940 et fut également de ceux qui signèrent la loi d’octobre 40, portant « statut des Juifs ». Il fut encore Secrétaire d'État à la présidence du Conseil d'octobre à décembre 1940, puis ministre de l'Information, de décembre 1940 à janvier 1941. Par la suite, il joua un grand rôle dans la politique de Vichy pour la jeunesse et sa formation, notamment au travers des « Chantiers » de la jeunesse française ou de l'École des cadres d'Uriage. Ensuite, il retourna à la Banque de l'Indochine qu'il présida de 1941 à 1944. À la Libération, il entra en clandestinité, mais fut arrêté début avril 1946 alors qu'il cherchait à passer en Espagne. Début mars 1947 il fut condamné à la dégradation nationale à vie, à la confiscation de ses biens et à cinq ans de prison.









(Ve République)


Bérégovoy Pierre


(1925 - 1993)


Issu d’un milieu modeste, Pierre Bérégovoy a gravi un à un les échelons professionnels et politiques. Rapidement, il rejoignit la SFIO. Tant sur le plan professionnel que politique, Bérégovoy connut dès lors une régulière ascension. En 1969, il adhéra au (nouveau) Parti Socialiste pour finalement obtenir le poste de secrétaire national aux affaires sociales, puis aux relations extérieures. La victoire de Mitterrand en 1981 le projeta devant la scène politique. Après un passage au secrétariat national de l’Élysée il devint ministre des Affaires sociales de 1982 à 1984. Quand Fabius succéda à Mauroy à Matignon, il obtint le portefeuille de l’écon. et des Finances et conserva (hors période de cohabitation) son ministère jusqu’en 1992. En devenant député de la Nièvre en 1986, il conforta son statut d’homme politique. Partisan d’un franc fort pour stabiliser l’inflation, Pierre Bérégovoy adhérait à l’économie de marché tout en gardant des valeurs sociales. En avril 1992 il accéda enfin au poste de Premier ministre. Mais les instructions judiciaires visant des proches du Président se multiplièrent. Il fut lui-même mis en cause dans « l’affaire Pelat » pour avoir obtenu un prêt d’un million de francs à taux zéro. Ces diverses révélations de la presse en février 1993 plombèrent considérablement la campagne des Législatives. Pierre Bérégovoy considéra qu’il en était en partie responsable. Profondément déprimé, il se suicida un mois après les élections, le 1er mai 1993.









( Guerre 39-40)


Béthouart Antoine


(1889 - 1982)


Sorti de Saint-Cyr, Antoine Béthouart participa à la Grande guerre dans l’infanterie, se battant dans différentes unités. Trois fois blessé et trois fois cité, il obtint la Légion d’honneur. En poste au début de la Seconde Guerre mondiale, dans les Alpes puis sur la ligne Maginot en Moselle, il fut envoyé en Norvège pour y « barrer la route du fer allemand ». Il reçut ses deux étoiles de général de brigade avant le débarquement de Narvik qui fut la première victoire alliée de la Seconde Guerre mondiale, en avril 1940. Une victoire sans lendemain car la « drôle de guerre » se termina par l’invasion allemande dans le Nord-Est du pays. Choisissant d’abord Vichy, Béthouart fut affecté au Maroc, mais il organisa l’aide au débarquement allié en Afrique du Nord. Arrêté et traduit en cour martiale par le général Noguès, résident général au Maroc, il fut rapidement libéré en étant promu général de division. Le général Giraud l'envoya en janvier 1943 à Washington afin de négocier l’aide américaine, principalement le réarmement de l'armée française. Chef d’état-major de la défense nationale à Alger en novembre 1943, il fut alors élevé au rang de général de corps d'armée. Béthouart accompagna le général de Gaulle lors de ses déplacements à Rome, Londres et débarqua avec lui à Bayeux, le 14 juin 1944. Il participa enfin au débarquement de Provence en août 1944 puis libéra Mulhouse avant de devenir sénateur.









(IVe République)


Bidault Georges


(1899 - 1983)


Agrégé d’histoire, Georges Bidault enseigna d’abord en province puis à Paris. Journaliste de talent, il se fit connaître, à partir de 1934, grâce à ses éditoriaux dans lesquels il dénonçait tout à la fois le fascisme et le nazisme. Fait prisonnier lors de la campagne de France en 1940, il fut libéré un an plus tard. Comme résistant, il devint dirigeant du mouvement « Combat » et à partir d’avril 1942 fut nommé par Jean Moulin à la tête du Bureau d’information et de presse, premier organe commun à toute la résistance. Il collabora à la création du CNR et œuvra pour la formation d’un gouvernement provisoire dirigé par le général de Gaulle. Après l’arrestation de Jean Moulin en juin 1943, il assura la présidence du CNR et travailla en étroite collaboration avec les délégués du général de Gaulle. Il rencontra ce dernier en août 1944 lorsqu’il l’accueillit au nom du CNR dans Paris libéré. En septembre 1944, il intégra le GPRF en tant que ministre des Affaires étrangères et fonda le MRP en novembre. Réputé « parti de la fidélité », le MRP ne suivit pourtant pas de Gaulle après sa démission en janvier 1946 tandis que son parti (et lui-même) se maintinrent au gouvernement. Son soutien à une Constitution faisant la part belle aux partis pour créer ce qui allait devenir la IVe République l’éloigna du général de Gaulle. La question algérienne finit de consommer la rupture entre les deux hommes.









(Résistance extérieure)


Billotte Pierre


(1906 - 1992)


Sorti de Saint-Cyr et de l’École supérieure de guerre, Pierre Billotte participa aux combats de la Seconde Guerre mondiale et parvint à ralentir l’avance des chars de Guderian dans les Ardennes. Fait prisonnier en Poméranie, il s‘évada et gagna l’URSS où il fut interné jusqu'au moment de l’attaque allemande. Il devint alors représentant de la France libre à Moscou. Avec d’autres Français, il fut échangé contre des citoyens russes et s’embarqua sur un bateau qui lui permit de gagner Londres. Il fut alors nommé chef d’étatmajor du général de Gaulle et secrétaire du comité de défense nationale à Londres. Général de brigade, il débarqua plus tard en Normandie à la tête de la brigade blindée de la division Leclerc. C’est lui qui fit prisonnier von Choltitz. Nommé représentant de la France au comité d’état-major de l'ONU, il démissionna de cette fonction et de l’armée pour protester contre la politique trop atlantiste du gouvernement. Élu député RPF de la Côte-d’Or en 1951, il fut ministre de la Défense nationale dans le gouvernement Edgar Faure d’octobre 55 à février 56. À l’Assemblée nationale, il se consacra aux questions militaires et fut rapporteur de la commission de la défense sur les accords de Londres et de Paris remplaçant le projet de la CED. Il fut aussi haut-commissaire en Algérie jusqu’en 1962. Par la suite, il fut député UNR-UDT du Val-de-Marne jusqu’en 1978 sous diverses étiquettes gaullistes.









(IVe République)


Billoux François


(1903 - 1978)


François Billoux fut toute sa vie un militant communiste. Il adhéra au parti communiste dès 1920, lors de sa fondation. Secrétaire général de la jeunesse communiste, en 1924, il entra au comité central, en 1926. Poursuivi pour ses activités antimilitaristes, il vécut dans la clandestinité sur l'ordre de son parti de 1929 à 1932, année où après plusieurs condamnations il fut amnistié. À partir de 1934, il fut actif essentiellement à Marseille. Élu député en 1936, sous le Front populaire, il fit partie des commissions des Affaires étrangères, de l'Alsace-Lorraine et de la marine marchande. En 1937, il partit en mission en Espagne dans les « Brigades internationales ». En 1940, il fut arrêté par les Allemands et transféré dans une prison à Alger. Libéré en février 1943, il devint d’abord membre de l’Assemblée consultative provisoire puis membre des deux Assemblées constituantes. Ce fut sous le gouvernement provisoire qu’il fut plusieurs fois ministre. Deux fois sous la présidence du général de Gaulle, à la Santé et à l’Économie. Deux fois, de nouveau, sous le ministère Gouin, puis sous celui de Georges Bidault, à la Reconstruction. Il fut encore appelé comme ministre de la Défense nationale au début de la IVe République, sous le gouvernement Ramadier. La rupture entre les communistes et la SFIO marqua la fin de sa carrière ministérielle.









(Résistance intérieure)


Bingen Jacques


(1908 - 1944)


Jacques Bingen, de famille juive, fut un très brillant élève (Sciences-Po, Ingénieur des Mines). Lieutenant de réserve, il fut mobilisé en 1939 et servit en qualité d'officier de liaison. Après bien des péripéties, il se présenta au général de Gaulle fin juillet 1940. Sa compétence pour les affaires maritimes le conduisit à diriger les services de la marine marchande de la France libre. À partir de 1942, il maintint une liaison permanente avec Jean Moulin et l'ensemble de la Résistance. Début 43, il proposa la création d'un « comité de direction » qui devint, par la suite, le « Conseil National de la Résistance ». Volontaire pour servir dans les territoires occupés en remplacement de Jean Moulin arrêté, Bingen fut déposé en août 43 comme délégué du CFLN en zone sud. Admis par les résistants de l’intérieur, il devint ensuite « Délégué Général pour la Résistance » de décembre 1943 à avril 1944. Grâce à son action, l'Armée Secrète (AS), l'Organisation de Résistance de l'Armée (ORA), les Francs-Tireurs et Partisans purent fusionner en février 1944 pour former les Forces françaises de l'Intérieur (FFI). Ayant repris son action de délégué pour la zone sud, il fut victime d’une trahison et fut arrêté, en mai 1944. Plaque tournante de la résistance, il préféra se donner la mort en avalant une capsule de cyanure pour ne pas risquer de parler.









(Ve République)


Bloch-Lainé François


(1912 - 2002)


Né d'une famille bourgeoise au service de la haute fonction publique depuis plusieurs générations, François Bloch-Lainé fit de brillantes études (docteur en droit). Il fit d’abord carrière à l’inspection des finances. Entré dans la Résistance dès 1940, il fut nommé, en 1943, par Alexandre Parodi trésorier du comité financier chargé de collecter des fonds. Après la Libération, il passa rapidement au cabinet de René Pleven et devint sous-directeur du Trésor en charge du contrôle des changes. En 1946, il dirigea le cabinet de Robert Schuman, ministre des Finances. À trente-cinq ans seulement, il devint directeur du Trésor. En 1952, on lui proposa la direction de la Caisse des dépôts, où il y resta 15 ans. Fidèle aux idées économiques de Pierre Mendès France, ses lourdes responsabilités à la Caisse des dépôts ne l'empêchèrent pas de contribuer à une réflexion sur le rôle de l'État et des entreprises, dans le cadre du club Jean Moulin. Par la suite, il bouleversa cette institution pour en faire un levier majeur du développement économique et social de la France. En 1967, Michel Debré lui proposa la présidence du Crédit lyonnais pour mettre de l'ordre dans une direction générale éclatée. Il adapta la banque aux nouvelles exigences du système bancaire qui se libéralisait. En 81, il fut nommé par François Mitterrand président de la commission du Bilan chargée d'évaluer l'action de l'ancien gouvernement.









(IIIe République)


Blum Léon


(1872 - 1950)


Après des études de droit et de lettres, Léon Blum entra au Conseil d’État en poursuivant une carrière de critique littéraire et dramatique. Disciple de Jean Jaurès rencontré lors du combat dreyfusard, Léon Blum entra véritablement en politique en 1914, comme chef de cabinet de Marcel Sembat. Leader de la SFIO de 1920 à 1940, il fut le chef du gouvernement lors du « Front Populaire » de juin 1936 à juin 1937, puis brièvement en mars 1938. Il entreprit alors de très importantes réformes sociales : hausse des salaires de 7 à 15%, instauration de conventions collectives obligatoires entre employeurs et employés, création des deux premières semaines de congés payés, limitation du travail à 40 heures par semaine. En raison de l'hostilité des radicaux, il ne vint pas militairement en aide aux Républicains espagnols, ce qui conduisit le Parti communiste à lui retirer son soutien. En juillet 1940, Léon Blum fit partie des 80 parlementaires qui refusèrent les pleins pouvoirs au maréchal Pétain. Arrêté et incarcéré en septembre 1940, traduit en justice lors d'une parodie de procès à Riom en 1942, il fut déporté dans une annexe de Buchenwald en mars 1943. Libéré en 1945, il présida ensuite le dernier gouvernement provisoire de la République française juste avant la mise en place des institutions de la Quatrième République.









(IVe République)


Bollaert Émile


(1890 - 1978)


De formation juridique Émile Bollaert fit d’abord carrière dans la « Préfectorale ». En 1940, le gouvernement de l'État français révoqua ce haut fonctionnaire jugé trop républicain. Plus tard, investi comme commissaire du gouvernement auprès du CNR, il fut arrêté en février 1944 et déporté. Par la suite, Bollaert fut nommé haut-commissaire de France en Indochine de 1947 à 1948. Préfet honoraire, président de l'Association du corps préfectoral, il défendit ses pairs et contribua à la mise en sommeil de l'article constitutionnel prévoyant que le préfet cesserait d'être l'exécutif dans le département pour être supplanté par le Président du Conseil général. À partir de 1949, Émile Bollaert se consacra aux affaires privées en tant que vice-président des Forges de Strasbourg et administrateur de sociétés. Il fut également président de la Compagnie nationale du Rhône jusqu'en 1960, au temps de la construction des grands barrages qui firent du fleuve une artère industrielle entre Lyon et la Méditerranée. De 1971 à 1977, Bollaert fut encore président du Comité français des expositions où il facilita la participation des entreprises françaises aux manifestations internationales. Il présida également la Société d'encouragement à l'art et à l'industrie ainsi que le Service social de l'enfance. Aussi, à son décès, en mai 1978, ses inlassables activités lui valurent un hommage solennel rendu par le président du Sénat.









(Ve République)


Bonnet Christian


(1921 – 2020)


Issu de la bourgeoisie parisienne, diplômé de Sciences-Po, Christian Bonnet commença sa carrière dans les années soixante comme directeur d'une usine de conserverie à Quiberon. Il s’intéressa assez rapidement à la politique. Deux ans après son élection comme député (MRP) du Morbihan, en 1956, il fut élu à la fois conseiller général et maire de Carnac en 1964. Parlementaire actif, secrétaire général du groupe des Républicains indépendants à l'Assemblée nationale, il devint rapporteur du budget de la marine marchande. Il présida également la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et Consignations de 1971 à 1972, jusqu'à son entrée au gouvernement. D’abord secrétaire d'État au logement jusqu’en 1974 sous l'autorité de Pierre Messmer, il géra ensuite le portefeuille de l'Agriculture sous les 1ers ministres Jacques Chirac et Raymond Barre, entre 1974 et 1977 avant d’être nommé en 1977 au ministère de l'Intérieur. Son poste de « premier flic » de France place Beauvau, qu'il considérait comme « son bâton de maréchal » fut notamment marqué par l’affaire Boulin, la mort de Jacques Mesrine, abattu par la police et par l'attentat contre la synagogue de la rue Copernic (4 morts et 46 blessés), à Paris. Christian Bonnet redevint député à l’issue des élections législatives de 1981, avant d’être élu sénateur en 1983. Membre de l’UDF, il s’impliqua alors, fortement, sur les questions institutionnelles.









(Résistance intérieure)


Bouchinet-Serreules Claude


(1912 - 2000)


Diplômé de Sciences-Po, Claude Bouchinet-Serreules, rejoignit le général de Gaulle en juillet 1940. Muté à sa demande au BCRA de Londres, il choisit bientôt de faire de la résistance sur le terrain. La disparition de Jean Moulin aggrava les conséquences de la déportation en Allemagne du général Delestraint, qui était à l’époque le chef de l'Armée Secrète. En réaction, nommé Délégué général par intérim du CFLN, Serreulles forma avec Jacques Bingen, qui le rejoignit dès août 1943, un duo d'action efficace. Si le colonel Passy, chef du BCRA, les accusa d'imprudences pour favoriser la mise en place du préfet Émile Bollaert comme délégué général du CFLN, la déportation de ce dernier et la mort de son mentor Pierre Brossolette, rendit majeur le travail du tandem Serreulles-Bingen pour la préparation de la prise du pouvoir d'État par des hommes politiquement sûrs, en symbiose avec la résistance intérieure. Après une ultime mission à Londres, au printemps 1944, Claude Bouchinet fut nommé commissaire de la République Son rapport de septembre 1944 fut l'une des meilleures descriptions des réalités de la France libérée. Directeur du cabinet du ministre de l'Intérieur Adrien Tixier en 1944-1945, chef de service au ministère des Affaires étrangères jusqu'en 1948, il fut directeur à l'Organisation européenne de coopération économique jusqu'en 1951.









(IIIe République)


Boulanger Georges


(1837 - 1891)


Georges Boulanger fut un militaire ayant fait une carrière de bonne facture sur le terrain, en bénéficiant toutefois d’appuis mondains dans certaines de ses promotions. Nommé général de division en 1884, il devint ministre de la Guerre, deux ans plus tard. Très remonté contre l’Allemagne, Boulanger fustigea, dans ses discours officiels, la doctrine militaire défensive de la France. Ce fut à cette époque qu’il se fit connaître du public en étant affublée par la presse du surnom de « général revanche ». Très rapidement, il gêna le gouvernement, inquiet des conséquences diplomatiques d’un tel bellicisme, alors qu’à l’inverse, il bénéficiait du soutien de tous les mécontents du régime. Remercié dès mai 1887 puis mis à la retraite anticipée un an plus tard (à 51 ans !), Boulanger débuta alors une carrière politique au contour flou, que l'on qualifierait aujourd'hui de populiste. Fort du soutien financier des milieux conservateurs et d’un mouvement nationaliste attrape-tout, le « boulangisme », il inquiéta quelque temps les autorités en se faisant élire largement à Paris, en janvier 1889. Le gouvernement, désormais convaincu de sa dangerosité, le menaça d’arrestation et « organisa » sa fuite en Belgique. Condamné par contumace par la « Haute-Cour », Boulanger devint inéligible et disparut de la scène politique, entraînant par là même la fin de son mouvement.









(Ve République)


Boulin Robert


(1920 – 1979)


De formation juridique, Robert Boulin s’engagea très tôt dans la Résistance et ses faits d’armes lui permirent d’être décoré à la fois de la croix de guerre et de la médaille de la Résistance. Après-guerre, il devint avocat à Bordeaux, puis à Libourne. Gaulliste, il commença sa carrière politique en 1958 lorsqu'il fut élu député UNR. L'année suivante, il devint maire de Libourne, après quoi il fut constamment réélu député et maire jusqu'à sa mort. Très vite, il exerça des fonctions ministérielles sous la présidence du général de gaulle, de Pompidou et de Giscard d’Estaing. Il exerça, sans interruption, pendant 15 ans, dans de nombreux départements ministériels, notamment dans les secteurs financiers et budgétaires. Membre de l'UNR, de l'UDR, puis du RPR, Robert Boulin fut souvent présenté comme un homme intègre, possédant une grande capacité de travail, au point que sa nomination au poste de Premier ministre pour succéder à Raymond Barre fut régulièrement évoquée à partir de 1978. En octobre 1979, son cadavre fut retrouvé dans un étang au cœur de la forêt de Rambouillet. Dans un premier temps, l’enquête conclut à un suicide. Mais cette version fut ensuite contestée par la famille Boulin, estimant que ce dernier avait été « éliminé » pour qu’il ne dévoile pas un réseau de fausses factures finançant le RPR. De nos jours, la justice reste saisie, mais n’a pas tranché définitivement.
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